
Pas de visa en France pour le beau-frère de l'ex-président Habyarimana

  @rib News,Â 18/07/2017Â â€“ SourceÂ Reuters  La cour administrative d'appel de Nantes a dÃ©boutÃ© le beau-frÃ¨re de l'ex-
prÃ©sident rwandais JuvÃ©nal Habyarimana, qui avait attaquÃ© le ministÃ¨re de l'IntÃ©rieur en justice pour avoir refusÃ© en
2012 de lui accorder un visa en France en raison des "troubles Ã  l'ordre public" que sa venue occasionnerait.  Protais
Zigiranyirazo (photo), soupÃ§onnÃ© d'Ãªtre liÃ© au gÃ©nocide des Tutsis en 1994, avait pourtant obtenu gain de cause en
premiÃ¨re instance : en dÃ©cembre 2014, le tribunal administratif de Nantes avait ordonnÃ© au gouvernement franÃ§ais de
lui dÃ©livrer un visa de long sÃ©jour sous un mois.  
  La cour administrative d'appel de Nantes lui avait aussi donnÃ© raison une premiÃ¨re fois en juillet 2015, mais le
ministÃ¨re de l'IntÃ©rieur avait obtenu l'annulation de l'arrÃªt des juges nantais devant le Conseil d'Etat en fÃ©vrier 2016. 
SuspectÃ© d'Ãªtre une "figure centrale" de l'Akazu, le premier cercle du pouvoir rwandais, aprÃ¨s l'assassinat en 1994 de
son beau-frÃ¨re, l'ancien dignitaire du rÃ©gime Ã©tait accusÃ© par la France d'avoir "participÃ© aux massacres" en Ã©tant
"physiquement prÃ©sent" les 12 et 17 avril 1994 au barrage routier de Kiyovu.  "Son nom est particuliÃ¨rement liÃ© au
RÃ©seau ZÃ©ro, qui au dÃ©but des annÃ©es 1990 a Ã©tÃ© Ã  l'origine de violences qui ont prÃ©parÃ© les esprits au gÃ©nocide
rwandais", soutenait Ã©galement le ministÃ¨re de l'IntÃ©rieur.  L'Etat lui reprochait aussi de n'avoir "jamais exprimÃ© aucune
forme de distanciation" avec le rÃ©gime politique Ã  l'origine des massacres.  Sa venue en France allait donc engendrer
une "rÃ©action des associations de victimes du gÃ©nocide rwandais" et "porter prÃ©judice aux relations bilatÃ©rales entre la
France et le Rwanda", redoutait le gouvernement.  SurnommÃ© "Monsieur Z", Protais Zigiranyirazo voulait se rapprocher
de la France, oÃ¹ son Ã©pouse a obtenu le statut de rÃ©fugiÃ©e en juillet 2002 et oÃ¹ vivent deux de ses enfants, selon son
avocate. "Mon client a 80 ans aujourd'hui, il aspire juste Ã  finir ses jours auprÃ¨s des siens", avait-elle plaidÃ©.  Il vit
aujourd'hui en Tanzanie, sous la protection du Tribunal pÃ©nal international pour le Rwanda (TPIR), qui l'avait acquittÃ© en
appel pour ses "crimes contre l'humanitÃ©" et qui a depuis tentÃ© en vain de lui trouver un pays d'accueil.  "Le ministre a
apportÃ© des Ã©lÃ©ments circonstanciÃ©s, qui sont de notoriÃ©tÃ© publique, tendant Ã  prouver le rÃ´le de ce premier cercle du
pouvoir rwandais dans (...) la planification du gÃ©nocide", estime la cour administrative d'appel de Nantes dans ce nouvel
arrÃªt. "Il a Ã©galement dÃ©montrÃ© la place influente occupÃ©e par M. Zigiranyrazo au sein de l'Akazu, ainsi que sa prÃ©sence
au Rwanda pendant la durÃ©e des massacres (...) de prÃ¨s de 800.000 Tutsis."  
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